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Selon un rapport de l’associa-
tion Survie publié jeudi 1er fé-
vrier, le barbouze français aurait
été impliqué dans le massacre
rwandais de 1994. Sous le nom
de « Robert-Bernard Martin »,
il aurait reçu plus d’un million
de francs pour ses agissements
en faveur des génocidaires.

De nombreuses zones d’ombre
subsistent sur ce qu’il s’est réellement
passé en 1994 au Rwanda. Si cer-
tains rôles restent à définir, celui de
Bob Denard ne fait plus de doute,
si l’on en croit un rapport de l’asso-
ciation Survie. Le mercenaire aurait
monnayé ses services auprès du camp
génocidaire rwandais : Forces armées
rwandaises (FAR) et le gouvernement
à l’origine du massacre, selon ce do-
cument de 35 pages.

Si l’implication du capitaine fran-
çais Paul Barril a déjà été prou-
vée, le rôle de Robert Denard – de
son vrai nom – restait lui particu-

lièrement flou. Pourtant, des docu-
ments ont été retrouvés lors de la
fuite vers le Zaïre à l’été 1994, des
FAR, ainsi que du gouvernement gé-
nocidaire. Ceux-ci font part de tran-
sactions avec une société qui n’avait
- jusqu’ici - pas éveillé les soupçons :
Martin et Cie. “Un nom à la conso-
nance très francophone”, souligne le
rapport.

“Plusieurs missions”
rémunérées pour les
génocidaires

Le groupe Martin aurait ainsi réa-
lisé “plusieurs missions” - toutes ta-
rifées - au service du camp génoci-
daire : “un contrat d’assistance tech-
nique” ainsi que “des missions de re-
connaissance”. Le ministre de la Dé-
fense du gouvernement intérimaire
rwandais, Augustin Bizimana, expli-
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quait par écrit au Premier ministre de
l’époque Jean Kambanda (condamné
pour génocide), avoir rencontré à Nai-
robi (Kenya) entre le 28 et le 30 août
1994 le représentant de cette mysté-
rieuse compagnie. Le groupe Martin
se disait alors “prêt à déployer huit
cadres expatriés”.

L’attaché de défense de l’ambas-
sade du Rwanda à Paris, le colonel
Sébastien Ntahobari, est ensuite au-
torisé à effectuer un versement au di-
rigeant de la compagnie : un certain
Robert-Bernard Martin. Celui-ci re-
çoit alors un chèque bancaire de la
BNP avec une somme de 1 086 000
francs, le 5 juillet 1994 à Paris. Le
génocide est alors reconnu par l’ONU
depuis plus d’un mois et demi, précise
le rapport. La banque française, deve-
nue BNP Paribas, est actuellement la
cible d’une plainte pour complicité de
génocide.

Robert-Bernard Mar-
tin est Bob Denard

Un Français a donc agi pour
le gouvernement génocidaire rwan-
dais durant 1994. Or, il est évident
que Robert-Bernard Martin est un
pseudo, et cette société, Martin et
Cie, un écran de fumée. Comme le
montre le site orbspatrianostra.
com, créé en hommage au mercenaire
français, Bob Denard a utilisé de

nombreuses pièces d’identité au cours
de ces campagnes militaire. Dont cer-
taines fausses, signées au nom de...
Robert-Bernard Martin (un permis
de conduire français, un permis de
conduire comorien ainsi qu’un passe-
port français), avec la même signa-
ture que celle utilisée pour encaisser
le chèque de la BNP. Et attestent par
conséquence que Bob Denard est bien
le fameux Robert-Bernard Martin.

Dans son autobiographie parue
en 1998, - modestement - intitulé
Corsaire de la République, Bob De-
nard confessait à demi mot avoir
pris part à ce massacre. “Les projec-
teurs de l’actualité sont braqués sur le
Rwanda. Depuis la mort du président
Habyarimana, les ministres rwandais
font savoir qu’ils redoutent un véri-
table génocide. (. . . ) Je suis prêt à al-
ler plus loin au service du Rwanda”,
écrivait-il alors.

La DGSE savait
Et comme si tous ces éléments ne

suffisaient pas, le rapport démontre la
présence d’un proche de Bob Denard
(son “fils spirituel”), Jean-Marie Des-
sales, au Rwanda durant le génocide.
Celui-ci était alors chargé de former
une centaine des meilleurs soldats des
forces armées rwandaises. Une mis-
sion qu’il ne mènera que partielle-
ment, en raison de la “qualité” de
l’effectif fourni. C’est d’ailleurs dans
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cette optique que Bob Denard a cher-
ché au même moment à “acheter un
avion cargo”, et “se renseignait sur le
prix de munitions diverses”.

Le rapport dénonce aussi les
agissements des autorités françaises.
Celles-ci auraient eu connaissance de
certains agissements de Bob Denard,
et pourraient même en être à l’ori-
gine. “Les services français avec qui
je suis en contact, s’inquiètent eux
aussi de la situation”, écrivait-il dans
son autobiographie. La DGSE avait
connaissance des ambitions du merce-
naire, et lui a suggéré de ne pas s’en-
gager du côté des génocidaires. Mais
qu’en est-il des autres institutions et
des dirigeants français de l’époque ?

Les liens étroits entre
Bob Denard et les
autres autorités fran-
çaises

Les liens entre Bob Denard et
ces autres autorités restent à éta-
blir. Surtout qu’il est probable qu’ils
aient existé ; le “corsaire de la répu-
blique” était présent à la guerre du
Biafra et aux Comores, où des trafics
d’armes ont eu lieu de la part de cer-
tains membres de l’armée française.
De plus, lors de ses deux procès, Bob

Denard a reçu le soutien public “de
nombreuses personnalités des services
ou de l’armée française”.

Malgré le fait qu’il est “impen-
sable qu’une telle opération (. . . ) ait
pu être méconnue des services secrets
et de la cellule africaine de l’Élysée”,
le mercenaire n’a jamais été poursuivi
par l’État français pour ses agisse-
ments au Rwanda.

La politique de l’au-
truche à la française

“Tout cela aurait dû inciter notre
pays à prendre la mesure de la dange-
rosité non seulement de dysfonction-
nements institutionnels, mais égale-
ment du fonctionnement institution-
nel intrinsèque à la Ve République.
Pourtant, bien loin d’en tirer les
conséquences et de faire évoluer nos
institutions, nos responsables poli-
tiques – dont nos parlementaires – ont
bien souvent préféré la politique de
l’autruche”, spécifie le rapport.

Rongé par la maladie d’Alzhei-
mer durant la fin de sa vie – jus-
qu’à sa mort en 2007 – Bob Denard
a emporté avec lui ses nombreux se-
crets de guerre. Et la vérité d’un mas-
sacre gravé dans les mémoires, dont
on ignore encore de nombreux res-
sorts.


